
Datum: 07.09.2017

Themen-Nr.: 660.003 Abo-Nr.: 660003 Auflage: 10'690 Argus Ref.: 66607799

AUDE JOLY

JUSTIN COPPEY

ANNEXE AUX COMPTES DES
«GRANDES ENTREPRISES»
Comment certaines informations exigäes par
la loi peuvent ne jamais ötre ixösenees
L'article se concentre sur le traitement des mentions supplömentaires dans l'annexe
aux comptes annuels statutaires et consolidös des «grandes entreprises» lorsque
celles-ci, ou une societe les dötenant, prösentent des comptes consolidös selon une
norme comptable reconnue teile que les Swiss GAAP RPC [1] ou les International
Financial Reporting Standards (1 FRS) [2].

1. I NTRODUCTION
Certaines normes comptables reconnues n'imposent pas la
publication en annexe des honoraires verses l'organe de re-
vision. D'autres normes n'exigent quant elles pas de venti-
lation des dettes financi8res long terme portant inter&
selon leur echeance, savoir de un cinq ans et de plus de cinq
ans, tel que prescrit par l'art. 961a du code des obligations (CO).
La possibilite que des informations exigees par le CO pour les
«grandes entreprises» puissent ne jamais eire presentees
existe donc, tout en etant conforme la loi suisse.

Une «grande entreprise» est, de par la loi, soumise l'obli-
gation de presenter des informations supplementaires en
annexe, selon l'art. 961 CO. Un renoncement ces informa-
tions additionnelles est possible si la societe, ou une societe
qui la detient, presente des comptes consolides selon une
norme comptable reconnue [3]. La question se pose alors de
savoir si ces informations (honoraires verses l'organe de re-
Vision et ventilation des dettes long terme portant inter8t)
font parties des exigences devant figurer dans l'annexe aux
comptes selon une norme comptable reconnue.

Afin de repondre cette question, nous avons procede dans
un premier temps une etude des differentes normes comp-
tables. Dans un deuxi8me temps, nous avons analyse, d'une
mani8re aleatoire, le traitement dans les etats financiers
clötures en 2016 de trente societes cotees [4] la bourse
suisse sur le marche principal comme sur le marche secon-

daire. Notre selection comprend dix societes presentant
leurs etats financiers consolides selon les Swiss GAAP RPC,
ainsi que vingt selon les IFRS (cf. graphique 1). Nous avons
egalement analyse le traitement de cinq societes non cotees
presentant leurs etats financiers consolides 2016 selon les
Swiss GAAP RPC sur une base volontaire [5].

Nous avons ainsi pu apprecier la publication dans l'annexe
des honoraires verses l'organe de revision et la ventilation
des dettes financi8res long terme portant inter8t pour les-
dites societes et, sur cette base, donner une indication des
differents traitements effectues.

2. RAPPELS
Le nouveau droit comptable est entre en vigueur le lerianvier
2013 avec effet obligatoire pour toutes les societes de s'y
conformer pour les exercices debutant le janvier 2015 et le
ler janvier 2016 pour les comptes consolides. Le CO distingue
desormais les «grandes entreprises» des «autres entreprises».
Selon le nouveau droit comptable, une «grande entreprise»
est une societe que la loi soumet au contröle ordinaire.
L'art. 961 CO ne donnant pas de propre definition, il faut
donc se referer, pour la societe anonyme, l'art. 727 al. 1 CO
qui definit les «grandes entreprises» comme des:
a) societes ouvertes au public;
b) personnes morales qui, au cours de deux exercices succes-

sifs, depassent deux des valeurs suivantes:

CHF 20 millions de total du bilan
(associations CHF 10 millions);
CHF 4o millions de chiffre d'affaires
(associations CHF 20 millions);
25o EPT en moyenne annuelle (associations 5o EPT).

c) Personnes morales tenues de presenter des comptes con-
solides.

l'art. 961 d al. 2,1e CO prevoit egalement que des minorites
puissent exiger des comptes annuels etablis conformement
aux exigences des comptes des «grandes entreprises». Il
s'agit:
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a) des associds s'ils reprdsentent ensemble au moins 10% du
capital social;

b)10% des membres de la socidtd coopdrative ou 20% des
membres de l'association;

c) tout associd ou membre qui rdpond personnellement des
dettes de l'entreprise ou est soumis une obligation de
faire des versements suppldmentaires.

Les «grandes entreprises», conformdment l'art. 961 CO,
sont tenues aux obligations suivantes:
a) publication d'informations suppldmentaires dans Pan-

nexe aux comptes annuels;
b) intdgration d'un tableau des flux de trdsorerie dans leurs

comptes annuels;
c) rddaction d'un rapport annuel.

2.1 Cas particulier de l'opting-up. Pour rappel, l'opting-
up est, selon l'art. 727 al. 2 CO, une possibilitd offerte aux
actionnaires de socidtds soumises au contröle restreint [6],

«Comme mentionnd prdcddemment,

la possibilitd que des informa-

tions exigdes par le CO puissent ne

jamais itre prdsentdes existe,
et ce tout en respectant le droit suisse.»

reprdsentant ensemble au moins 10% du capital-actions,
d'exiger un contr6le ordinaire [7].

Selon l'art. 961 CO, seules les entreprises soumises de par
la loi au contr6le ordinaire sont considdrdes comme des
«grandes entreprises». Des lors, dans le cas d'un opting-up, la
socidtd se soumet sur demande de membres de la minorite
ou de la majoritd. Elle n'est, de ce fait, pas soumise de par la
loi l'obligation d'dtablir des comptes soumis un contr6le
ordinaire. Par consdquent, elle n'est pas soumise aux exi-
gences compldmentaires des «grandes entreprises» et n'a
donc pas l'obligation de publier des informations supplemen-
taires dans l'annexe, d'etablir un tableau des flux de trdsore-
rie ainsi que de rediger un rapport annuel [8].

3. ANNEXE

Le nouveau droit comptable definit les dlements devant com-
poser l'annexe aux comptes annuels l'art. 959 c CO. Pour les
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«grandes entreprises», selon l'art. 961a CO, les informations
additionnelles suivantes doivent eire publides:
a) montant des honoraires versds l'organe de rdvision pour

les prestations en matiere de rdvision, d'une part, et pour
les autres prestations de services, d'autre part;

b) ventilation des dettes long terme portant inter8t, selon
leur exigibilitd, savoir de un cinq ans et de plus de cinq
ans.

3.1 Renonciation aux mentions supplementaires. Toutes
les «grandes entreprises» ne sont pas soumises aux exigences
suppldmentaires de l'art. 961 CO. En effet, la loi permet de re-
noncer aux deux mentions suppldmentaires dans l'annexe,
l'etablissement d'un tableau des flux de trdsorerie et la rd-
daction d'un rapport annuel. Cette renonciation est possible
dans les deux cas de figure suivants (art. 961d al. 1 CO):

la socidtd etablit des comptes consolidds conformement ä
une norme comptable reconnue; la socidtd est contrölde par
une personne morale qui dtablit des comptes consolidds selon
une norme comptable reconnue.

Les normes comptables reconnues acceptdes ont ddfinies
par le Conseil fdddral dans l'ordonnance sur les normes
comptables reconnues (ONCR) [9], ä son article 1 (cf. tableau 1).

11 est relever dgalement qu'il reste bien entendu la possi-
bilitd que des minoritds exigent une presentation conformd-
ment aux exigences relatives aux comptes des «grandes en-
treprises» sur la base de l'art. 961d al. 2 CO.
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4. PROBLEMATIQUE
Comme mentionnd precedemment, la possibilite que des in-
formations exigdes par le CO puissent ne jamais eire prd-
sentees existe, et ce tout en respectant le droit suisse.

La question se pose donc de savoir dans quels cas de figure,
il est possible de ne presenter aucune de ces informations
suppldmentaires et dans quels cas il faut les publier.

Dans notre article, nous n'aborderons que le traitement
effectuer lorsque les comptes consolidds sont dtablis
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selon les IFRS ou les Swiss GAAP RPC pour des socidtds do-
micilides en Suisse.

5. TRAITEMENT DANS LES ETATS
FINANCIERS STATUTAIRES
Tout d'abord, nous nous sommes concentrds sur le traitement
des informations dans l'annexe aux comptes statutaires des
«grandes entreprises». Nous avons basd notre analyse uni-
quement sur les comptes statutaires des socidtds holdings.
Parmi les trente socidtds cotdes sdlectionndes, une seule en-
titd a mentionnd les honoraires versds l'organe de rdvision
dans l'annexe aux comptes statutaires (cf. graphique 2). Cinq
socidtds ont publie la ventilation des dettes long terme por-
tant inter8t de un cinq ans et de plus de cinq ans dans leurs
comptes annuels statutaires (cf. graphique 3). Les socidtds men-
tionnant ces informations sont toutes des entitds prdsentant
leurs comptes annuels selon les Swiss GAAP RPC. Celles prd-

sentant leurs comptes consolidds selon les IFRS n'ont pas pu-
blid les informations suppldmentaires requises par l'art. 961 a
CO dans leurs comptes statutaires.

En ce qui concerne les cinq socidtds non cotdes prdsentant
des comptes consolidds selon les Swiss GAAP RPC sur une

«Le CO n'interdisant pas la publication
d'adments non exes, il reste possible
d'insdrer les deux exigences suppldmen-

taires pour les Brandes entreprises'
dans l'annexe aux comptes statutaires.»

base volontaire, les informations suppldmentaires ont
prdsentdes dans l'annexe aux comptes statutaires dans un
seul cas (cf. graphique 4).

Le CO n'interdisant pas la publication d'eldments non exi-
gds, il reste possible d'insdrer les deux exigences suppld-
mentaires pour les «grandes entreprises» dans l'annexe aux
comptes statutaires. Cependant, nous voyons bien sur la base
de notre panel de socidtds analysdes que la majoritd des
entitds ont renoncer la mention des informations
requises par l'art. 961a CO.

6. TRAITEMENT DANS LES ETATS
FINANCIERS CONSOLIDES SELON UNE
NORME COMPTABLE RECONNUE
Nous avons ensuite analysd le traitement de ces informations

suppldmentaires dans les comptes consolidds presentes selon
une norme comptable reconnue. Pour cette analyse, plusieurs
distinctions doivent etre effectudes. En effet, le traitement
des honoraires verses l'organe de rdvision et la ventilation
des dettes portant inter8t long terme ne sont pas effectues
de la m8me fapn, tout comme les exigences de prdsentation
different des Swiss GAAP RPC et des IFRS. Nous avons ana-
lyse cas par cas les differentes possibilitds existantes.

6.1 Honoraires de l'organe de r&ision. Pour ce cas, le trai-
tement ne differe pas, que l'on prdsente ses comptes conso-
lidds selon les IFRS ou les Swiss GAAP RPC. En effet, ces deux
normes n'imposent pas l'indication dans l'annexe des hono-
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raires versds l'organe de rdvision. Le traitement change ce-
pendant que l'on soit une socidtd cotde ou non.

6.1.1Socidtds cotdes. Comme les socidtds prdsentant des comptes
consolidds selon une norme comptable reconnue sont princi-
palement des socidtds cotdes en bourse, elles tombent sous
l'obligation de prdsenter un rapport de gestion comportant
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des informations sur le gouvernement d'entreprise (Cor-
porate Governance) conformement aux directives de la SIX
Swiss Exchange SA.

Par consequent, les socidtds cotees la bourse suisse, selon
la Directive concernant la Corporate Governance du ierjan-
vier 2016 [1o], doivent publier les honoraires de rdvision ainsi
que les honoraires lies d'autres prestations de services (p. ex.
conseil d'entreprises, conseil fiscal), avec mention de la na-
ture des prestations suppldmentaires.

Autrement dit, une societe cotde en bourse suisse pourra,
dans ses comptes statutaires ainsi que dans ses comptes
consolidds, ne faire aucune mention dans l'annexe des hono-
raires verses l'organe de rdvision car la norme appliqude ne
l'exige pas. Cependant, cette information se trouvera dans
le rapport de gestion, plus precisdment au paragraphe 8 dans
la partie «Corporate Governance». L'information exigde par
l'art. 961a CO est donc quand m8me disponible pour les lec-
teurs des etats financiers.

Ce traitement a suivi par l'ensemble des trente socidtds
cotees analysdes (cf. graphique5).

Graphique 7: VENTILATION DETTES -
RPC NON COTEES
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6.1.2 Socidtds non cotees. Le traitement pour les socidtds non
cotees differe de par le fait qu'elles n'ont pas l'obligation d'ap-
pliquer la Directive concernant les Informations relatives ä
la Corporate Governance du ielanvier 2016. Elles ne sont
donc pas obligdes de publier les honoraires versds l'organe
de rdvision dans leur rapport de gestion.

est par consdquent envisageable qu'une socidtd non cotde,
dtablissant ses dtats financiers selon une norme comptable

«Le traitement des honoraires versds

ä l'organe de rdvision et la

ventilation des dettes portant intdrit
ä long terme ne sont pas effectuds

de la mimefen, tout comme les
exigences de prdsentation different des

Swiss GAAP RPC et des IFRS.»

reconnue sur une base volontaire, ne publie pas l'informa-
tion des honoraires versds l'organe de rdvision.

Soulignons que ce cas de figure est actuellement relative-
ment rare. En effet, il est peu probable qu'une socidtd qui
consolide ses comptes annuels selon une norme comptable
reconnue ne soit pas cotee.

Sur les cinq societes analysdes, trois prdsentaient les hono-
raires versds l'organe de rdvision dans l'annexe aux comptes
consolidds (cf. graphique 6), quand bien m8me les Swiss GAAP
RPC n'exigent pas cette information.

6.2 Ventilation des dettes financi&es long terme por-
tant intdr8t de un cinq ans et de plus de cinq ans. Nous
avons ensuite le traitement de la ventilation des dettes
financieres long terme portant inter8t, selon leur exigibi-
lite, savoir de un cinq ans et de plus de cinq ans. Pour cela,

faut nouveau sdparer les comptes dtablis selon les IFRS
et selon les Swiss GAAP RPC. est important dgalement
de distinguer, pour les comptes prdsentds selon les Swiss
GAAP RPC, les socidtds cotees des socidtds non cotees. En
effet, bien qu'au niveau des comptes statutaires (CO) le trai-
tement soit identique, dans les comptes consolidds les exi-
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Tableau 1: ORDONNANCE SUR LES NORMES COMPTABLES RECONNUES (ONCR)

Art. 1 Normes comptables reconnues

1 Les normes comptables ci-apres sont reputees reconnues pour les entreprises qui
doivent tenir une comptabilite et presenter des comptes conformement ä l'art. 957
C05:

a. les «International Financial Reporting Standards (URS)» de l'International
Accounting Standards Board (IASB)6;

b. la «International Financial Reporting Standard for Small and Medium-sized
Entities (IFRS for SMEs)» de 1'IASB;

c. les «Recommandations relatives la presentation des comptes (Swiss GAAP
RPC)» de la Fondation pour les recommandations relatives la presentation
des comptes7;

d. les «United States Generally Accepted Accounting Principles (US GAAP)»
du Financial Accounting Standards Board8;

e. les «International Public Sector Accounting Standards» (IPSAS) de l'Inter-
national Public Sector Accounting Standards Board9.

2 L'organisme qui edite la norme determine les versions linguistiques autorisees.

gences de presentation divergent, que Fon soit une entite
cotee ou non.

6.2.1 Traitement selon les Swiss GAAP RPC - socidtds non cotdes.
Dans cette section, an consiare les societes qui etablissent
des comptes consolides soit sur une base volontaire, soit sur
une base legale. La ventilation des dettes long terme portant
inter2t, selon leur exigibilite, savoir de un cinq ans et de
plus de cinq ans n'a, comme presente au point 5, souvent pas
ete indiquee dans l'annexe aux comptes statutaires. Se pose
alors la question de savoir si cette information est exigee par
les Swiss GAAP RPC. La reponse est non. En effet, aucune
obligation ne ressort des Swiss GAAP RPC de ventiler les
dettes long terme portant inter2t.

Si la societe applique les Swiss GAAP RPC sur une base
volontaire, il est donc possible de ne pas ventiler les dettes ä
long terme portant inter2t, selon leur exigibilite, savoir de
un cinq ans et de plus de cinq ans, tout en etant conforme ä
la loi suisse et aux Swiss GAAP RPC.

est toujours possible d'inserer cette ventilation dans Pan-
nexe aux comptes consolides sur une base volontaire. Cette

solution n'a toutefois suivie par aucune des cinq societes
analysees (cf. graphique 7).

Nous constatons, sur la base de notre echantillonnage,
que l'information n'est disponible aucun moment pour
le lecteur.

6.2.2 Traitement selon les Swiss GAAP RPC - socidtds cotdes. Pour

ce qui est des societes cotees, la reponse est toute differente.
En effet, les societes cotees sont soumises la RPC 31 «Recom-

Tableau 2: RECAPITULATIF DES
OBLIGATIONS DE PRESENTATION EN ANNEXE

Tableau 1: ORDONNANCE SUR LES NORMES COMPTABLES RECONNUES (ONCR)

Art. 1 Normes comptables reconnues

1 Les normes comptables ci-apres sont reutees reconnues pour les entreprises qui
doivent tenir une comptabilit6 et presenter des comptes conformement ä l'art. 957
C05:

a. les «International Financial Reporting Standards (1}RS)» de l'International
Accounting Standards Board (IASB)6;

b. la «International Financial Reporting Standard for Small and Medium-sized
Entities (IFRS for SMEs)» de l'IASB;

c. les «Recommandations relatives ä la presentation des comptes (Swiss GAAP
RPC)» de la Fondation pour les recommandations relatives ä la presentation
des comptes 7;

d. les «United States Generally Accepted Accounting Principles (US GAAP)»
du Financial Accounting Standards Board8;

e. les «International Public Sector Accounting Standards» (IPSAS) de l'Inter-
national Public Sector Accounting Standards Board9.

2 L'organisme qui &lite la norme determine les versions linguistiques autoris6es.

Tableau 2: RECAPITULATIF DES
OBLIGATIONS DE PRESENTATION EN ANNEXE

Obligation de presen-
tation dans l'annexe
aux comptes consolides

Honoraires
de revision

Ventilation
des dettes
financieres

RPC - non cotee

RPC - cotee

IFRS - non cotee

IFRS - cotee

NON NON

OUI
(dans le Corporate
Governance)

OUI

NON OUI

OUI
(dans le Corporate
Governance)

OUI
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«rinformation qui n'est pas donnde
dans les comptes statutaires est, par
consdquent, disponible dans les comptes

consolidds IFRS. Cependant, l'informa-

tion publide dans les comptes consolidds

IFRS ne correspond pas intdgralement

aux exigences de l'article 961a CO.»

mandation complementaire pour les socidtds cotdes». son
paragraphe 7, la RPC 31 nous prdcise ce qui suit:

«Les principes d'dvaluation ainsi que les conditions (p. ex.
taux d'intdr8t, durde, monnaie) pour dettes financieres se-
ront indiquds dans l'annexe individuellement ou par groupe
d'instruments de m2me nature. (...)». [n]

Ce paragraphe se rapproche, par consdquent, de l'obli-
gation ressortant de l'art. 961 a CO. Il oblige les socidtds co-
tdes publier dans l'annexe les conditions des dettes finan-
cieres.

Le paragraphe 7 de la RPC 31 n'etant pas tres detaille sur la
fappn de prdsenter les informations sur les dettes financieres
dans l'annexe aux comptes annuels, plusieurs variantes ont

observdes sur nos dix socidtds cotdes sdlectionndes. En
effet, cinq entitds prdsentaient les dchdances ainsi que les
taux d'inter8t des diffdrentes dettes. Quatre ventilaient les

dettes financieres de un cinq ans et de plus de cinq ans
comme impose par le CO son art. 961 a. Une entitd ventilait
m2me les dettes arrivant dchdance moins de 36o jours, ä
moins de deux ans et trois ans et plus.

Nous pouvons constater que des informations sur les
dettes financieres sont donndes en annexe pour les socidtds
cotdes, mais que l'information disponible pour le lecteur
peut 'etre diffdrente de celle exigde par le CO. Comme le
montre notre analyse, une minoritd utilise la ventilation prd-
conisde par l'art. 961 a CO comme interprdtation de la
Swiss GAAP RPC 31, paragraphe 7, alors qu'une majoritd se
conforme l'exigence des Swiss GAAP RPC selon leurs volon-
tds (cf. graphique 8).

6.2.3 Traitement selon les IFRS. En ce qui concerne le traitement
dans les comptes consolidds selon les IFRS, il est identique,
qu'il s'agisse de socidtds cotdes ou non. En effet, les IFRS exi-
gent la publication des dchdances des dettes et rejoignent

m2me le CO en ce qui concerne notamment les dettes rdsul-
tant de contrats de leasing qui doivent eire ventildes de un ä
cinq ans et de plus de cinq ans conformdment l'IAS 17, 31(b)
et PIAS 17, 35 (b) [n].

L'information qui n'est pas donnde dans les comptes sta-
tutaires est, par consdquent, disponible dans les comptes
consolidds IFRS. Cependant, l'information publide dans les
comptes consolidds IFRS ne correspond pas intdgralement
aux exigences de l'art. 961a CO. En effet, seules les dettes rd-
sultant de contrats de leasing, conformdment PIAS 17, cor-
respondent aux exigences du CO. En ce qui concerne les
autres types de dettes portant inter2t, comme les passifs fi-
nanciers, les ddrivds et les engagements financiers, leurs
dchdances ddtailldes sont publides dans l'annexe des vingt
socidtds analysdes. existe donc des ddtails pour le lecteur
des dtats financiers sur les dettes financieres differentes que
celles exigdes par le CO.

7. CONCLUSION
11 ressort de notre sdlection que dans la majoritd des cas, les
socidtds n'ont pas publid les informations suppldmentaires
requises par l'art. 961a CO dans leurs comptes statutaires ni
dans leurs comptes consolidds, si la possibilitd de ne pas les
prdsenter existait. est comprdhensible de ne pas publier les
honoraires versds l'organe de rdvision, car il s'agit d'une in-
formation moins pertinente pour le lecteur des comptes que
la ventilation des dettes long terme portant inter8t. De plus,
l'organe de rdvision n'a aucun inter8t inciter l'entite prd-
senter cette information si les comptes sont accessibles un
large public, au risque de rendre disponibles ses honoraires ä
la concurrence. En revanche, la ventilation des dettes long

terme portant intdr8t selon leur dchdance est une informa-
tion plus interessante pour le lecteur des dtats financiers. En
effet, cette ventilation pourrait avoir un effet sur certaines
deeisions prises par les investisseurs, en donnant de bons in-
dicateurs sur les flux de tresorerie venir. serait alors judi-

est comprdhensible de ne pas

publier les honoraires versds l'organe

de rdvision, car il s'agit d'une

information moins pertinente pour le
lecteur des comptes que la

ventilation des dettes ä long terme
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portant intdrit.»

cieux pour la socidtd et les actionnaires que l'entitd publie
cette information des fins de transparence tant au niveau
des comptes statutaires que consolidds.

ressort de notre analyse que les enfites sdlectionndes ont
plus facilement prdsentd, sur une base volontaire, les hono-
raires versds l'organe de rdvision que la ventilation des
dettes dans les comptes consolidds, alors que le constat est in-
verse pour ce qui est des comptes statutaires. Nous consta-
tons que les informations sont publides au bon vouloir de la
socidtd, sur une exigence des actionnaires ou sur conseil de
l'organe de rdvision.

Au vu de ce qui prec&le, nous pouvons constater qu'il est
donc envisageable de ne jamais publier les deux informations
requises par l'art. 961a CO dans l'annexe (cf. tableau 2). Cette

Notes: 1) Swiss GAAP RPC 2014/15 du io decembre
2014. 2) International Financial Reporting Stan-
dards (IFRS) 2015.3) selon l'art. 961 d al. 1 CO. sur
la base de la liste des entreprises cotdes la SIX
Swiss Exchange SA consult& le 10 juillet 2017:
https://www.six-swiss-exchange.com/shares/com-
panies/issuer_list_fr.html. 5) sur la base des &ats

financiers 2016 audit& des clients. 6) c£ art. 727 a
CO. 7) c£ art. 727 CO. 8) Manuel suisse d'audit,
Tome «Tenue de la comptabilitd et pr&entation
des comptes», p. 78.9) Ordonnance sur les normes

situation est possible uniquement dans le cadre de comptes
consolidds presentes selon les Swiss GAAP RPC sur une base
volontaire. Les investisseurs actuels, exigeant de plus en plus
de transparence et d'accs l'information, il nous semble
clair qu'il s'agit lä d'un manquement au texte de loi, et d'une
lacune qui n'a sans doute pas envisagde lors de l' dlabora-
tion du nouveau droit comptable.

ce jour, ces cas sont encore relativement rares dtant donnd
le faible nombre de socidtds prdsentant des comptes consoli-
des selon les Swiss GAAP RPC sur une base volontaire. En effet,
peu de societes non cotdes optent actuellement pour une pre-
sentation selon une norme comptable reconnue. Cependant,
avec l'attrait grandissant des Swiss GAAP RPC [13], il ne serait
pas dtonnant de voir l'avenir de plus en plus d'entites opter
pour une prdsentation conforme cette norme comptable re-
connue et donc soumise cette problematique.

comptables reconnues (ONCR) entre en vigueur le
11 anvier 2013. 10) Directive concernant les Infor-
mations relatives la Corporate Governance (Direc-

tive Corporate Governance, DCG) du 1' janvier 2016.
11) Swiss GAAP RPC 31, paragraphe 7, p.187.12) In-
ternational Accounting Standard 17 - Leases.
13) Voir cet effet l'article «Les Swiss GAAP RPC
ont le vent en poupe» de Philippe Lienhard dispo-
nible sous: http://disdose.pwc.ch/n/fr/artide-up
date-04/.


